Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 15 juin 2017 sur 
le financement des partis politiques et des fondations politiques au niveau européen
2017/2733(RSP)
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par les groupes PPE, S&D, ALDE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0405/2017 / T8-0274/2017
3.
Date d’adoption de la résolution: jeudi 15 juin 2017
4.
Objet: financement des partis politiques et des fondations politiques au niveau européen
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement appelle la Commission à proposer, dans les meilleurs délais, une révision du cadre juridique actuel afin de remédier aux failles qu’il présente, notamment en ce qui concerne le niveau de cofinancement requis et la possibilité pour les députés du Parlement européen d’être membres de plusieurs partis.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 13 septembre 2017, la Commission a proposé un règlement pour pallier un certain nombre de failles et de lacunes mises en évidence dans le cadre juridique actuel, qui comprend des mesures destinées à traiter les points spécifiques mentionnés dans la résolution du Parlement. Cette proposition concerne notamment les éléments suivants:
Qui peut parrainer un parti politique pour son enregistrement en tant que parti politique européen («affiliation croisée/appartenance à plusieurs partis»)
La Commission souscrit à l’appréciation du Parlement selon laquelle les règles actuelles sont propices aux abus car elles permettent aux membres d’un parti national de parrainer, à titre individuel, différents partis politiques européens, ce qui fausse la représentation de l’électorat européen.
La Commission est d'avis que pour garantir une véritable dimension européenne des partis politiques européens et empêcher un même parti national ou les mêmes personnes de parrainer artificiellement plusieurs partis politiques européens, il convient de prendre en compte uniquement les partis politiques et non plus les personnes physiques dans le calcul des exigences de représentation pour la constitution d’un parti. Afin de garantir la transparence de ce lien aux yeux des citoyens, les partis politiques européens devraient signaler la publication de leur programme politique et de leur logo sur les sites internet de leurs partis membres.
Seuil de niveau de cofinancement
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les partis politiques européens et, dans une plus large mesure, les fondations rencontrent des difficultés pour atteindre le seuil de cofinancement actuel de 15 %.
La Commission estime que l’abaissement du seuil permettrait qu’une part plus importante des fonds publics affectés aux fondations et partis européens soit utilisée de manière appropriée, par exemple pour des campagnes électorales. Cette modification réduirait également les incitations à recourir à des pratiques douteuses pour certains partis, qui tentent de respecter la lettre de l’exigence de cofinancement en ayant recours à des flux financiers circulaires. Après avoir envisagé plusieurs options, la Commission a décidé de proposer d’abaisser à 10 % pour les partis politiques européens et à 5 % pour les fondations politiques européennes l’obligation de cofinancement prévue à l’article 17, paragraphe 4.
Cette proposition contient également les éléments suivants:
Changer la clé de répartition pour le financement des fondations et partis politiques européens éligibles en abaissant le montant fixe de 15 % à 5 %, ce qui permettrait d’augmenter la part de financement distribuée en fonction du nombre de membres élus au Parlement européen.
La Commission pense que le fait d’abaisser le montant affecté à 5 % pourrait contribuer à revenir à un meilleur équilibre et donc entraîner une représentation plus juste et plus équitable de l’électorat au Parlement.
Renforcer la mise en œuvre: (i) en permettant explicitement d’annuler l’enregistrement d’un parti ou d’une fondation qui ne remplit plus l’un des critères d’enregistrement ou lorsque l’enregistrement reposait sur des informations incorrectes ou trompeuses; et (ii) en étendant la portée des mesures pouvant être mises en œuvre pour recouvrer les fonds indûment payés aux partis et fondations, en prévoyant le recouvrement de ces fonds auprès des personnes physiques responsables de l’infraction en question.
Permettre aux citoyens de faire des choix éclairés en demandant aux partis politiques européens d’indiquer la publication sur les sites internet de leurs partis membres d’informations relatives à la représentation des hommes et des femmes parmi leurs candidats aux dernières élections européennes et leurs députés européens.
La Commission espère obtenir à temps le soutien du Parlement européen et du Conseil pour cette proposition afin de pouvoir adopter les règles et de les faire appliquer lors de la prochaine année électorale, en 2019.
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